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Sofiane Aït-Iflis - Alger
(Le Soir) -  Intrigante
déclaration, en effet, que
celle faite à la presse ce
dimanche, au sortir d’au-
dience, par le ministre sud-
africain de la Sécurité
d’Etat. «J’ai été envoyé par
le président Jacob Zuma
dans le cadre des concer-
tations bilatérales et pour
demander conseil au prési-
dent Bouteflika», a indiqué
Siyabonga Cyprian Cwele.  

Généralement, en
pareilles missions diploma-
tiques,  émissaires et

envoyés spéciaux se suffi-
sent, pour ne pas dire plus,
de l’énoncé de quelques
formules consacrées. 

Ce à quoi ne s’est juste-
ment pas limité le ministre
sud-africain de la Sécurité
d’Etat qui a dit être venu
«demander conseil au pré-
sident Bouteflika». On ne
peut mieux susciter l’inter-
rogation. Dire solliciter
conseil suppose que l’on
est confronté à une situa-
tion délicate ou  du moins
l’on est hautement préoc-
cupé. Mais alors quelle

problématique a-t-elle
recommandé à Jacob
Zuma de solliciter le
conseil de Bouteflika ? Et
pourquoi c’est le ministre
de la sécurité de l’Etat qui
est désigné pour le
recueillir ?  A juger par les
fonctions de l’émissaire,

l’on est porté à supposer
que le président sud-afri-
cain est préoccupé par des
questions sécuritaires
internes ou régionales.
Mais que pourraient-elles
bien être ? Mystère et
boule de gomme. L’Afrique
du Sud n’est pas aux

prises, à ce que l’on sache,
à quelques troubles
internes, ni confrontée à
quelques conflits régio-
naux à même d’inciter
Jacob Zuma à solliciter
conseil auprès de
Bouteflika, son partenaire
dans l’initiative africaine

pour le développement
(Nepad). 

On ne pourrait aussi
conclure à une préoccupa-
tion relative à la situation
en Côte d’Ivoire. Car on ne
connaît pas de rôle, du
moins direct, à l’Afrique du
Sud dans la résolution du
conflit né suite à la derniè-
re élection présidentielle et
qui a mis aux prises
Gbagbo, le président sor-
tant, et Ouattara, le candi-
dat élu adoubé et reconnu
par la communauté inter-
nationale. La médiation, on
le sait, a été menée par les
pays de l’Afrique de
l’Ouest, à travers la CDAO. 

Le reste du continent
intervenait en tant qu’union
africaine, donc pas d’initia-
tive propre à l’Afrique du
Sud. Cela étant, il convient
de signaler que les deux
pays, l’Algérie et l’Afrique
du Sud, entretiennent une
bonne relation politique et
travaillent à asseoir une
tout aussi bonne coopéra-
tion économique. De nom-
breux accords de partena-
riat économique lient les
deux pays. 

S. A. I.

Le chef de l’Etat Abdelaziz Bouteflika a reçu
dimanche, à la résidence Djenane-El-Mufti, le ministre
sud-africain de la Sécurité d’Etat, M. Siyabonga
Cyprian Cwele. L’émissaire de Jacob Zuma est venu
de l’autre bout du continent pour solliciter conseil
auprès de Bouteflika. Sur quoi le président sud-afri-
cain veut-il prendre avis de son homologue algérien ?

SELON LE DOCTEUR ABDELHAK LAÂMIRI :

«Les politiques doivent faire
rêver la jeunesse algérienne»

Irane Belkhedim -
Alger (Le Soir) - «Cela a
été fait en Chine et en
Pologne et ça a réussi !
Tous les Algériens sont
intelligents et il faudrait dia-
loguer avec toutes les
forces de ce pays», a-t-il
expliqué hier lors d’une
conférence qu’il a animée
au Centre Echaâb des
études stratégiques qui a
eu pour thème «La jeunes-
se… entre la marginalisa-
tion et la formation».

Cette institution conver-
gerait toutes les compé-
tences (ministères, organi-
sations non gouvernemen-
tales et syndicats). Ses
équipes bénéficieraient du
soutien nécessaire et tra-
vailleraient suivant un plan
dont les lignes directrices
seraient tracées par les
politiques. «Lorsque
chaque ministère mène sa
réforme seul, sa stratégie

sera un échec. Cela a été
prouvé. Les pays qui ont
réussi sont ceux qui ont
exploité toutes les intelli-
gences dont ils disposent»,
a-t-il précisé. En matière
d’emploi et de formation,
l’Algérie accuse des
retards énormes, pourtant
des sommes colossales
ont été dégagées et une
batterie de programmes a
été mise en marche. 

Il ne s’agit pas de for-
mer en quantité seule-
ment, a indiqué cet expert
en ressources humaines, il
est primordial de miser sur-
tout sur la qualité et d’opter
pour un plan de formation
qui valoriserait les qualifi-
cations et les besoins du
marché. Un avis que le Dr

Souad Larbaoui partage
largement. «L’on constate
en Algérie qu’il y a aujour-
d’hui un déséquilibre entre
la formation et l’emploi.

L’on forme en masse et ça
ne suit pas le niveau de
création des entreprises.
L’on se retrouve avec
beaucoup de diplômés et
peu de postes de travail»,
a-t-elle estimé, ajoutant
que la ressource humaine
algérienne pose un véri-
table problème. 

Ne se voulant pas trop
pessimistes, les deux spé-
cialistes ont affirmé que
tous les problèmes trou-
vent une solution et qu’il
faut choisir le bon modèle
et faire appel aux compé-
tences nationales et profi-
ter des expériences étran-
gères pour avancer.
Abordant l’éternelle problé-
matique de la jeunesse
algérienne, le Dr Abdelhak
Laamiri a estimé que la

jeunesse est une grande
force qui a besoin d’un
grand rêve. Un rêve natio-
nal que les politiques doi-
vent pouvoir formuler et
mettre en marche.
«Pourquoi en Malaisie ça a
marché ? Eh bien les poli-
tiques ont décidé que dans
20 ans, la Malaisie serait
un pays développé. Tout a
été déclenché pour
concrétiser ce rêve auquel
les jeunes adhèrent massi-
vement.»

Quant aux modèles
adéquats, chacun a ses
points forts et ses points
faibles. «Il faut demander
l’avis des experts, car eux
savent quel est le modèle
applicable et le plus appro-
prié», a-t-il expliqué.  

I. B.

Le docteur Abdelhak Laamiri a appelé hier à
mettre en place une institution spéciale qui réuni-
rait tous les cerveaux du pays et dessinerait une
stratégie globale de développement et des pro-
grammes prévisionnels à long terme. Il s’agit
aussi de converger les intérêts des jeunes, des
adultes, des managers et des responsables poli-
tiques. 

LE MINISTÈRE DES TRANSPORTS
MIS À L’INDEX

Grève illimitée à Météo
Algérie 

Plus de 1 000 travailleurs de l’Office national de
météorologie sont depuis hier en grève. Ils ont organi-
sé un sit-in dans l’enceinte de l’office pour protester
contre leurs conditions de travail. C’est toute l’activité
au niveau des ports et aéroports qui risque d’en subir
les conséquences. 

Premier jour de l’action de protestation. Les ingé-
nieurs de l’Office de météorologie (ONM) se sont donné
rendez-vous dans la cour pour dire leur refus des
conditions dans lesquelles ils exercent et des salaires
qu’ils jugent dérisoires. Les représentants des tra-
vailleurs s’insurgent contre le fait que des ingénieurs
continuent de percevoir 18 000 dinars et que les aug-
mentations de salaires aient touché toutes les catégo-
ries sociales sauf les employés de l’office. Autre grief
retenu contre leur employeur, les ingénieurs de l’ONM
s’interrogent sur les raisons ayant mené au gel des pro-
motions des agents de l’administration et des ingé-
nieurs. Certains d’entre eux occupent des postes de
responsabilité sans décision et sans profiter des avan-
tages. Les représentants des travailleurs se sont inter-
rogés hier sur les intentions du ministère des
Transports qui, selon leurs dires, n’accorde pas à l’offi-
ce le même intérêt qu’il accorde aux autres entreprises
sous sa tutelle. Ce manque d’intérêt a fait que très peu
d’ingénieurs spécialisés acceptent de rejoindre l’office,
obligeant l’administration à rappeler des retraités. Les
travailleurs posent également un problème de fond :
celui du statut de l’entreprise. Ils craignent les réper-
cussions de sa transformation en établissement écono-
mique avec comme seul objectif la rentabilité. Selon les
statuts de l’office, «les stations météorologiques for-
ment un réseau professionnel pour assurer une veille
météorologique nationale. Les fonctions d’observation
sont complétées par des fonctions de concentration, de
contrôle, d’analyse et de diffusion permanente. Les
centres météorologiques de wilaya sont chargés de
coordonner toutes les activités météorologiques à
l’échelle de la wilaya et de fournir à l’échelon local ou à
une activité économique importante, une assistance
météorologique pour la protection des biens et des per-
sonnes ainsi que la gestion sécurisée de certaines
infrastructures économiques et sociales». 

Des missions qui pourraient être perturbées en rai-
son du débrayage des ingénieurs. Un mouvement de
protestation qui risque de durer dans le temps puisque
hier, aucun contact avec la tutelle n’avait été établi.
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ALGÉRIE-AFRIQUE DU SUD

L’intrigante demande de Zuma
à Bouteflika

Jacob Zuma, président d’Afrique du Sud.

Marginalisation sociale et désarroi culturel.
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